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Le Comité de Suivi de l'Accord (CSA) a tenu sa trente-troisième session à Bamako, le 18
mars 2019, en application des dispositions du chapitre 19, en ses articles 57 à 62 de l'Accord
pour la  Paix et  la  Réconciliation  au Mali,  issu du processus d'Alger  et  de son règlement
intérieur. 

Cette  session  a  porté  sur  l’état  d’avancement  des  travaux  d’agencement  des  actions
prioritaires de la nouvelle feuille de route des Parties maliennes pour la mise en œuvre de
l’Accord de paix,  la communication du gouvernement,  au nom des Parties maliennes,  sur
l’évolution de la mise en œuvre de l’Accord, la présentation des rapports des sous-comités
thématiques et l’évaluation de la mise en œuvre du Pacte pour la paix, signé en octobre 2018
entre les Nations unies et le Gouvernement du Mali. 

Le  Gouvernement  du  Mali  a  informé  le  Comité,  au  nom  des  Parties  maliennes,  des
discussions en vue de la finalisation de la nouvelle feuille de route pour la mise en œuvre de
l’Accord qui prendra en compte la budgétisation des actions prioritaires.  Il a également fait le
point sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de l’Accord. 

Sur le plan politico-institutionnel, le Comité a noté l’adoption en Conseil des ministres du
projet de décret portant sur le transfert des services déconcentrés de l’Etat aux collectivités
territoriales. Il s’est par ailleurs félicité de l’initiative des Mouvements signataires d’organiser
un  atelier,  avec  l’appui  du  Gouvernement  et  de  la  MINUSMA,  pour  préparer  leurs
contributions  au  processus  de  révision  constitutionnelle  en  cours  au  Mali.  Le  Comité  a
demandé au Gouvernement d’améliorer l’écoute des mouvements sur cette question. 

Concernant  les  questions  de  défense et  sécurité,  le  Comité  a  noté que  les  efforts  ont  été
maintenus  pour  l’aboutissement  du  processus  de  Désarmement,  Démobilisation  et
Réintégration  (DDR)-Intégration  accéléré.  En particulier il  s’est  réjoui  de  l’annonce  de  la
CMA faisant état de sa disponibilité à faire participer ses combattants aux formations prévues
dans le cadre du DDR-Intégration accéléré, sur les différents sites identifiés.

Au titre du volet développement économique, social et culturel, le Comité s’est félicité de la
finalisation des avant-projets de textes portant création et modalités de gestion de la Zone de
développement  des régions du Nord.  Le Gouvernement  a  annoncé l’octroi  par la  Banque
mondiale de 500 millions de FCFA pour la mise en œuvre des projets de développement qui
seront  gérés  par  les  collectivités  territoriales  au  niveau  régional.  Le  Comité  a  appelé  les
Parties maliennes à poursuivre les concertations pour maintenir le consensus sur la mise en
œuvre inclusive des actions de développement. 

S’agissant du volet réconciliation, justice et questions humanitaires, le Comité a été informé
du début  de l’atelier  sur la loi  d’Entente  nationale,  organisé en étroite  collaboration avec
l’Assemblée nationale, pour essayer de prendre en compte les recommandations des parties
prenantes. 

Enfin, la Représentante spéciale adjointe du Secrétaire générale des Nations unies au Mali a
présenté le rapport  du Secrétaire général des Nations unies sur l’évaluation de la mise en



œuvre du paragraphe 4 de la résolution 2423 (2018) du Conseil de sécurité et des critères
établis  dans le cadre du Pacte pour la Paix signé en octobre 2018. Cette évaluation a été
réalisé conformément au paragraphe 6 de la résolution 2423 (2018) dans lequel le Conseil de
sécurité demandait au Secrétaire général des Nations unies de lui faire un compte rendu des
progrès  enregistrés  dans  la  mise  en  œuvre  de  l’Accord  six  mois  après  l’investiture  du
Président de la République. Il a été notamment évoqué la tenue de l’élection présidentielle,
l’avancement  du  processus  de  décentralisation,  l’opérationnalisation  des  Autorités
intérimaires, les progrès du processus de DDR-Intégration et de la Réforme du Secteur de la
Sécurité et les défis à relever par l’ensemble des parties prenantes au processus de paix ainsi
que le retour de l’administration et les services sociaux de base dans les régions affectées par
la  crise,  l’inclusion  des  femmes  dans  le  processus  de  paix  et  le  développement  socio-
économique. Dans l’ensemble, le Secrétaire général s’est félicité des progrès réalisés par les
Parties maliennes. Toutefois, il a souligné qu’en dépit des progrès réalisés au cours de cette
période, le chemin qui doit mener le Mali vers une stabilité et une paix pérenne reste long et
exige de la part des Parties maliennes davantage d’engagements dans des domaines clefs tels
que  la  réforme  sur  le  secteur  de  la  sécurité  et  le  développement  socio-économique.  Par
ailleurs, la Représentante spéciale adjointe du Secrétaire générale des Nations unies au Mali a
encouragé les Parties maliennes à officialiser leur cadre de concertation et a opérationnaliser
le cadre d’échange avec la Médiation internationale pendant l’intersession du CSA.  

La prochaine session du CSA se tiendra les 15 et 16 avril 2019, conformément au calendrier
prévisionnel retenu. 
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